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Conakry, le 5 avril 2021 

 

Le FMI et l’UE allègent la dette de la Guinée d’un montant de 22 millions d’euros 

CONAKRY, 5 avril 2021. La République de Guinée bénéficie d’un allègement de la dette suite à un 

versement de l’Union Européenne au Fonds fiduciaire d’assistance et de riposte aux catastrophes 

(Fonds fiduciaire ARC) du FMI.   

Ce lundi 5 avril 2021, le FMI a versé la troisième tranche de l’allègement de la dette au titre du Fonds 

fiduciaire ARC pour soutenir 28 des pays1 les plus pauvres et les plus vulnérables de la planète pour le 

paiement de la dette qui arrive à échéance entre le 14 avril 2021 et le 15 octobre 2021.  

Ce versement a été rendu possible grâce à la contribution de l’Union européenne à hauteur de 183 

millions d’euros, faisant de l’UE le principal donateur du Fonds fiduciaire ARC, avec un niveau de 

contribution égal à 28%. Aussi le montant total des contributions et engagements de l’UE et ses Etats 

Membres (Team Europe) est de 335,9 millions d’EUR, ce qui correspond à 51 % du total du Fonds 

fiduciaire ARC. Le fonds s’élève actuellement à 781,1 millions d’USD.  

À ce titre, la République de Guinée bénéficie d’une annulation de son service de la dette entre le 14 

avril 2021 et le 15 octobre 2021, d’un montant de près de 22 millions d’euros.  

Ce nouvel allègement du service de la dette permettra la libération d’espaces budgétaires 

supplémentaires pour intensifier la lutte contre la crise sanitaire qui sévit actuellement en Guinée et 

à intensifier la riposte et la relance. En plus d’accroitre les dépenses sur les plans social, économique 

et sanitaire, cette initiative vise à favoriser la reprise d’investissements publics tout en préservant la 

viabilité de la dette extérieure.  

 « Depuis des années, la stabilité économique et la bonne gestion des finances publiques sont au cœur 

de nos priorités et font l’objet d’un dialogue nourri avec les autorités. Cette aide de trésorerie à court 

terme, qui s’ajoute aux contributions européennes d’environ 50 millions d’euros dans le cadre des 

crises sanitaires qui ont affecté le pays, contribuera ainsi à la stabilité macroéconomique de la 

République de Guinée et à garder le cap vers la réalisation des objectifs de développement 

durable (ODD) en faisant le lien entre l’accélération des investissements durables et les allègements 

de dette », a déclaré Josep COLL, Ambassadeur de l’Union européenne en Guinée.  

 

                                                
1 Afghanistan, Bénin, Burkina Faso, Burundi, Comores, Djibouti, Éthiopie, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Haïti, 
Îles Salomon, Liberia, Madagascar, Malawi, Mali, Mozambique, Népal, Niger, République centrafricaine, 
République démocratique du Congo, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sierra Leone, Tadjikistan, Tchad, Togo et 
Yémen. 
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